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Lettre datee du 7 novembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la communication, datee 
du 2 novembre 2005, que m’a adressee le Haut Representant charge d’assurer le 
suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir 
annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 2 novembre 2005, adressee 
au Secretaire general par le Haut Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
presenter les rapports du Haut Representant conformement a 1’annexe 10 de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux Conclusions de 
la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 
1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du vingt-huitieme rapport. Je 
vous prie de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du Conseil 
de securite. 


(; Signe ) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-huitieme rapport du Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 

l er janvier-30 juin 2005 

Resume 

1. Au cours du premier semestre de 2005, la Bosnie-Herzegovine a progresse 
vers la mise en place des conditions qui permettraient d’ouvrir des negociations 
avec l’Union europeenne sur un accord de stabilisation et d’association et de 
participer au programme Partenariat pour la paix de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Le Conseil de mise en oeuvre de la paix a considere en 
juin que l’etablissement de relations officielles avec l’Union europeenne et l’OTAN 
etait l’un des principaux criteres qui permettraient a la communaute internationale 
d’abandonner peu a peu son role directeur dans la mise en oeuvre de la paix civile et 
l’edification fondamentale de l’Etat en Bosnie-Herzegovine. En depit des 
considerables progres accomplis dans le domaine des reformes, la Bosnie- 
Herzegovine n’a atteint aucun de ces deux objectifs durant la periode consideree. 
Malgre 1’application des criteres militaires et techniques de l’OTAN a la fin de 
2004, la grande amelioration de la cooperation avec le Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY) durant la premiere moitie de 2005 et T elimination de 
certaines faiblesses systemiques dans l’appareil judiciaire et securitaire du pays, le 
prealable a la participation au Partenariat pour la paix demeure la cooperation pleine 
et entiere avec le Tribunal international. Au moment de la redaction du present 
rapport, plusieurs inculpes d’importance majeure, dont Ratko Mladic et Radovan 
Karadzic, etaient toujours en fuite. L’adoption de la legislation sur la radiotelevision 
publique et 1’accord sur la restructuration de la police, conformement aux principes 
de la Commission europeenne, restaient les principals conditions a remplir qui 
etaient enoncees dans l’etude de faisabilite de la Commission europeenne. 

2. A la suite de ces blocages, la Bosnie-Herzegovine risque d’etre depassee par 
tous ses voisins sur la route de l’integration euro-atlantique. Le Bureau du Haut 
Representant a continue d’insister sur l’application de ces conditions fixees par la 
Commission europeenne et l’OTAN et de son propre plan de mise en oeuvre de la 
mission qui vise a renforcer la capacite operationnelle et l’efficacite des institutions 
du pays. Le Bureau s’est efforce d’aider ces dernieres a assumer une part croissante 
de leurs propres responsabilites. Afin d’encourager cette prise en charge locale, le 
Bureau, durant la periode consideree, a reduit au minimum le nombre de cas ou il 
s’est prevalu des pouvoirs qui lui ont ete conferes a Bonn pour imposer une 
legislation. 

3. Des son deployment, la Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR) a etabli avec succes une reputation credible et est devenue 
un element de soutien essentiel aux objectifs politiques de TUnion europeenne et au 
plan de mise en oeuvre de la mission du Bureau du Haut Representant. La releve de 
la Force de stabilisation (SFOR) par l’EUFOR s’est deroulee sans heurt grace a la 
campagne d’information menee avant le deployment, a la mise en place 
d’operations robustes des le depart, aux patrouilles actives conduites sur le terrain, 
aux activites de l’equipe d’observation locale, au rassemblement des armes et aux 
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autres mesures visant a assurer la conformite avec l’Accord-cadre general et a 
empecher les activites hostiles a l’Accord de Dayton. 

4. Durant la periode consideree, la Mission de police de l’Union europeenne a 
commence a se preparer pour la fin de son mandat actuel et a envisager une mission 
de suivi. Elle a continue d’aider la police locale a elaborer un cadre hierarchique en 
vue d’ameliorer le commandement et la conduite des operations, tout en fournissant 
aussi au Ministere de la securite, a l’Agence d’investigation et de protection et au 
Service des controles aux frontieres - tous organismes de l’Etat - une assistance 
afin de renforcer leur efficacite administrative et operationnelle. 

5. La Commission de restructuration de la police a acheve ses deliberations le 
15 decembre 2004. Le 14janvier 2005, son president, Wilfried Martens, en a 
officiellement presente le rapport au Premier Ministre Adnan Terzic et au Haut 
Representant. Ce rapport offre un modele reposant sur les trois principes approuves 
par la Commission europeenne, a savoir la competence exclusive de l’Etat sur les 
plans legislatif et budgetaire, l’absence de toute influence politique dans les 
operations de police et la determination des zones de police en fonction de criteres 
operationnels et techniques. Apres d’intenses manoeuvres de couloir, une campagne 
publique et des negociations politiques de haut niveau durant l’hiver et le printemps 
(qui ont abouti a des propositions revisees refletant en particulier les preoccupations 
serbes), les representants de la Republika Srpska ont refuse a la fin mai d’accepter 
le modele de reforme propose pour la police. En particulier, ils ont rejete les 
principes fondamentaux approuves par la Commission europeenne, y compris 
l’abolition de la police de la Republika Srpska et la possibility que les zones de 
police, en cas de necessity, chevauchent la ligne de demarcation interentites. Le 
Bureau du Haut Representant et la Commission europeenne n’ont pas laisse 
d’insister sur le fait que les trois principes de la Commission n’etaient pas 
negociables. En rejetant ces principes, le Gouvernement de la Republika Srpska, 
domine par le Parti democratique serbe (SDS), a bloque la negociation d’un accord 
de stabilisation et d’association pour la Bosnie-Herzegovine et l’isolement l’a 
emporte sur l’integration. 

6. La reforme du secteur de la defense a toutefois progresse. Contre toute attente, 
il s’est degage un consensus general qui a favorise le retrait des competences des 
entites, le transfert a l’Etat de toutes les taches et de tous les effectifs du secteur de 
la defense, l’abolition de la conscription et la mise en place d’une petite force de 
reserve restructure pour appuyer l’armee professionnelle dont les effectifs ont ete 
reduits. 

7. Un groupe de controle du TPIY a ete cree au debut de 2005 afin de suivre 
l’execution des 12 taches fixees par le Tribunal pour les autorites de Bosnie- 
Herzegovine. A la suite de cette mesure et des sanctions rigoureuses imposees par le 
Haut Representant en 2004, l’attitude de la Republika Srpska a l’egard de la 
cooperation avec le Tribunal s’est sensiblement amelioree. Pour la premiere fois 
depuis la guerre, le Gouvernement de la Republika Srpska a assure la reddition et le 
transfert de plusieurs inculpes a La Haye et a coopere avec Belgrade pour faciliter 
d’autres redditions « volontaires ». II a egalement mene une campagne publicitaire 
afin que le public l’aide a regler le probleme. Malgre ces progres, le fait que 
Karadzic et Mladic ainsi que d’autres inculpes importants sont toujours en fuite est 
en contraste frappant avec l’approche de l’anniversaire de Srebrenica. 
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8. Le mandat du Superviseur de la reforme des services de renseignement, 
Kalman Kocsis, a ete proroge de six mois alors que la restructuration de l’Agence 
du renseignement et de la securite de Bosnie-Herzegovine se poursuivait dans les 
domaines des operations, de 1’analyse et de 1’administration. Les recours portes par 
plus de 200 employes rendus inutiles par le processus de reexamen prescrit dans la 
reforme ont ete examines et les autres personnels ont ete nommes a de nouveaux 
postes. 

9. Le Greffe pour les sections I et II de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine et 
les departements speciaux du Procureur pour les crimes de guerre, la criminalite 
organisee et la corruption sont devenus pleinement operationnels le l cr janvier. Le 
Haut Representant a nomme le premier groupe de juges et de procureurs et des 
poursuites ont ete engagees dans le domaine de la criminalite organisee. 

10. Dans le cadre de son effort visant a normaliser la Bosnie-Herzegovine et a 
assurer le transfert des responsabilites aux institutions interieures, le Haut 
Representant a decide au printemps d’entamer un processus d’examen des decisions 
passees interdisant a certaines personnes de participer a la vie politique et publique. 
En mai et en juin, il a leve les restrictions frappant cinq de ces personnes. 

11. Sur le front economique, le Bureau du Haut Representant a continue d’etablir 
un ordre de priorite pour les reformes visant a ameliorer le climat des affaires et a 
reglementer le systeme des finances publiques de maniere a favoriser la 
multiplication des emplois. Les reformes visent egalement a mettre le pays sur une 
base macroeconomique plus sure et a ouvrir la voie a une future adhesion a l’Union 
europeenne. La stabilite economique s’est renforcee durant la periode examinee et 
les autorites de Bosnie-Herzegovine ont participe davantage a la conduite des 
affaires. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a salue en 
particulier la creation, le 14 mai, du Conseil des finances publiques de Bosnie- 
Herzegovine et la prorogation du mandat du Groupe de travail sur la viabilite des 
finances publiques. La Bosnie-Herzegovine a accompli des progres vers la mise en 
place d’un espace economique (et budgetaire) unique. 

12. Une loi sur les salaires visant a creer un systeme unique pour tous les 
fonctionnaires a ete elaboree durant la periode a l’examen. La Republika Srpska a 
toutefois continue de s’opposer a la nomination de membres a la Commission des 
biens de l’Etat, ce qui a retarde 1’identification, la distribution et la reglementation 
des avoirs publics. 

13. L’unification de la ville de Mostar a continue a progresser durant le premier 
semestre de 2005. La cooperation de la majorite moderee des principaux partis 
politiques a commence a montrer ses effets : des institutions autrefois divisees sur le 
plan ethnique ont ete unifiees, des fonctionnaires ont ete nommes conformement a la 
nouvelle loi sur la fonction publique et un budget municipal unifie a ete adopte en 
juin. 

14. Les efforts se sont poursuivis durant la periode examinee afin que les 
institutions multiethniques democratiques du district de Brcko fonctionnent de 
maniere efficace et permanente et que les entites et les institutions de l’Etat 
respectent le statut du district en tant qu’unite administrative autonome 
conformement a la sentence arbitrale. En juin, le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix s’est felicite des plans visant a conclure un accord entre le 
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Conseil des ministres et le gouvernement du district qui permettrait a ce dernier 
d’etre represente comme il convient au niveau de l’Etat. 


I. Introduction 

15. Le present rapport est le sixieme que je presente au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions en Bosnie-Herzegovine le 27 mai 2002. Suivant la 
norme, j’y evalue les progres accomplis dans la realisation des objectifs soulignes 
dans les rapports precedents et fais le point de revolution de la situation durant la 
periode consideree. 


II. Bilan actualise de la situation politique 

16. Malgre de tres fortes fluctuations sur la scene politique interieure, le 
programme international en Bosnie-Herzegovine ne s’est pas ecarte de son objectif 
durant le premier semestre de 2005. La communaute internationale a pour but 
essentiel de permettre aux autorites de Bosnie-Herzegovine de poursuivre 
l’integration euro-atlantique et, en particulier, d’etablir ses premieres relations 
contractuelles avec l’Union europeenne et l’OTAN. 

17. L’ouverture de la negociation d’un accord de stabilisation et d’association avec 
l’Union europeenne dependait de l’application des conditions enoncees dans l’etude 
de faisabilite realisee en novembre 2003 par la Commission europeenne qui 
n’avaient pas encore ete remplies, les deux principals etant la restructuration de la 
police et le systeme de radiotelevision publique. Pour la reforme de la police, les 
conditions fixees etaient que le pouvoir budgetaire et administratif incombe a l’Etat, 
que la police ne subisse pas d’ingerence politique et que les zones de police soient 
etablies en fonction de criteres operationnels et techniques. Toutefois, la resistance 
serbe aux principes de la Commission europeenne a abouti a une impasse qui 
perdure. Les tentatives repetees visant a debloquer le processus grace a de nouvelles 
negociations et a de nouveaux compromis ont ete repoussees. L’etude de faisabilite 
preconisait aussi l’adoption d’une legislation sur la radiotelevision publique 
repondant aux normes europeennes. Au moment de la redaction du present rapport, 
le fait que les Creates exigeaient une chaine de television emettant exclusivement en 
langue create retardait l’adoption d’une loi sur la diffusion de l’information. 

18. L’autre grand objectif politique consistait a assurer la conformite avec les 
criteres fixes par l’OTAN pour que la Bosnie-Herzegovine participe au Partenariat 
pour la paix. La principale condition restait l’adequation de la cooperation de la 
Republika Srpska avec le TPIY etant donne que les criteres militaires et techniques 
avaient ete remplis grace a l’adoption des recommandations de la Commission de 
reforme du secteur de la defense. La Republika Srpska, en cooperation avec 
Belgrade, avait mis en place une nouvelle politique de reddition volontaire (et 
lucrative) des personnes inculpees par le TPIY, qui se trouvaient essentiellement en 
Serbie. Dix inculpes de Bosnie-Herzegovine ont ete transferes a La Haye durant la 
premiere moitie de l’annee. Tout en se felicitant de ces progres, l’OTAN estime que 
cette cooperation ne saurait etre jugee satisfaisante aussi longtemps que les fugitifs 
les plus recherches, Mladic et Karadzic, n’auraient pas ete apprehendes. Etant donne 
que ces arrestations exigeaient la cooperation de Belgrade et de Podgorica, la 
reforme du secteur de la defense, qui mettait au depart Taccent sur la participation 
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rapide au Partenariat pour la paix, etait maintenant axee sur l’accomplissement de 
toutes les reformes necessaires pour que la Bosnie-Herzegovine devienne un 
candidat credible a l’adhesion a l’OTAN - une fois que l’obstacle constitue par le 
TPIY aurait ete surmonte. 

19. Les progres de la Commission de reforme du secteur de la defense, copresidee 
par Raffi Gregorian et le Ministre de la defense de Bosnie-Herzegovine, Nikola 
Radovanovic, ont ete impressionnants. La Commission a continue de fonctionner 
sur la base du consensus, malgre les objectifs ambitieux fixes en decembre 2004. 
L’accord final sur l’abolition des armees et des ministeres de la defense des entites 
et sur le modele qui dotera le pays d’une armee integree et democratiquement 
controlee au niveau de l’Etat est intervenu durant l’ete et sort done du cadre 
temporel du present rapport. De surcroit, il faudra plusieurs annees avant que la 
nouvelle structure envisagee par la Commission de reforme du secteur de la defense 
soit pleinement mise en oeuvre. II en resultera toutefois une armee compatible avec 
les criteres de l’OTAN dans des delais beaucoup plus brefs que ceux qui etaient 
prevus. 

20. La politique interieure est restee fort instable. Le Gouvernement de la 
Republika Srpska a mal reagi aux mesures que le Haut Representant, les Etats-Unis 
et l’EUFOR ont annoncees a la suite du refus de l’OTAN, en decembre 2004, 
d’admettre l’entree de la Bosnie-Herzegovine dans le Partenariat pour la paix. Le 
Gouvernement ainsi que deux des quatre membres serbes du Conseil des ministres 
ont demissionne en signe de protestation. A la mi-fevrier, un nouveau 
gouvernement, ouvertement nomme par le Parti democratique serbe (SDS), avait ete 
constitue a Banja Luka et, a la fin de ce mois, tous les ministres au niveau de l’Etat 
avaient apparemment accepte de conserver leur poste. 

21. En avril, 1 ’instabilite s’est accentuee a la suite de l’inculpation de plusieurs 
personnalites politiques. Les institutions nationales ont ete bloquees apres 
l’inculpation du membre create de la presidence de l’Etat, Dragan Covic, et du 
Ministre des transports de l’Etat, Branko Dokic, pour des infractions financieres 
qu’ils auraient commises dans l’exercice de leurs fonctions precedentes. Le Bureau 
du Haut Representant a insiste pour que ces deux hommes demissionnent, en vertu 
du principe selon lequel les titulaires de postes eleves au sein de l’Etat qui sont mis 
en accusation doivent demissionner afm de preserver l’integrite de leur charge. 
Dokic a fmalement obtempere, mais Covic a refuse. Les fonctionnaires 
internationaux ont limite leurs contacts avec lui et le Haut Representant a decide de 
le demettre de ses fonctions a la fin de mars. Le siege de la presidence create est 
reste vacant jusqu’au 9 mai lorsque l’Assemblee parlementaire a elu le candidat de 
l’Union nationale create (HDZ), Ivo Miro Jovic. Covic a ete elu par la suite 
President de l’Union, principal parti nationaliste create. 

22. L’instabilite s’est poursuivie du fait que le Conseil des ministres n’avait pu 
s’entendre sur la personne a nommer a la tete de l’Agence d’investigation et de 
protection. Se plaignant depuis un certain temps que les membres serbes du Conseil 
bloquaient la reforme - notamment en raison de la nomination d’un Create a la 
direction de l’Agence- le Premier Ministre Terzic a lance l’idee d’elections 
anticipees. II a demande ensuite au Haut Representant de designer le chef de 
l’Agence afm de debloquer la situation au sein du Conseil des ministres. Le Haut 
Representant a choisi le candidat le plus qualifie (qui se trouvait etre le candidat 
serbe que le Ministre des affaires etrangeres Mladen Ivanic avait soutenu alors que 
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le Create avait l’aval de la plupart des autres ministres). Terzic a repondu en 
decidant le 7 juin d’accepter la demission que M. Ivanic avait presentee en 
decembre 2004 mais retiree officieusement en fevrier. Ivanic a toutefois refuse 
d’admettre que son ancienne lettre de demission demeurait valable sans parler du 
fait que, selon lui, Terzic n’avait pas le pouvoir de le demettre. Le Bureau du Haut 
Representant a estime dans ces conditions qu’Ivanic et Dokic devaient conserver 
leur portefeuille jusqu’a ce que des successeurs puissent etre choisis. Terzic n’ayant 
pu obtenir le consensus necessaire a cette fin entre les partis constituant la coalition, 
le Conseil des ministres a continue de fonctionner avec la meme composition. 


III. Conditions prescrites dans 1’etude de faisabilite 
de la Commission europeenne 

23. Le conclusion en avril de T etude de faisabilite sur la Serbie-et-Montenegro a 
laisse la Bosnie-Herzegovine isolee, seul pays de la region a ne pas avoir de relation 
contractuelle avec l’Union europeenne. Le Representant special de l’Union 
europeenne, en cooperation etroite avec la Commission europeenne, a joue un role 
dynamique en expliquant aux autorites et au public de Bosnie-Herzegovine que 
Belgrade etait tenue de remplir des conditions rigoureuses, notamment d’ameliorer 
la cooperation avec le TPIY et de respecter la Charte constitutionnelle afin de 
pouvoir obtenir l’avis positif de la Commission europeenne. La Bosnie-Herzegovine 
devait maintenant en appliquer les conditions, y compris celles qui etaient 
litigieuses comme la restructuration de la police et la reforme de la radiotelevision 
publique, si elle voulait aussi avoir le feu vert pour commencer a negocier un accord 
de stabilisation et d’association. 

24. A Tissue de la reunion tenue les 19 et 20 mai entre TEquipe consultative 
speciale europeenne et la Bosnie-Herzegovine, la Commission europeenne a evalue 
les progres accomplis par les autorites de Bosnie-Herzegovine a l’egard des 16 
priorites degagees dans l’etude de faisabilite. Tout en saluant les efforts de la 
Bosnie-Herzegovine concernant les obligations internationales, les droits de 
l’homme, Tenergie, la gouvernance, le commerce et la creation d’un espace 
economique unique, la Commission europeenne a note que la reforme de la police et 
de la radiotelevision publique n’avait guere avance. Elle a egalement souligne que la 
cooperation avec le TPIY devait continuer a progresser. 

25. La Commission europeenne a egalement mis le doigt sur plusieurs autres 
domaines ou des progres demeuraient necessaires. Si Ton voulait appliquer la taxe 
sur la valeur ajoutee (TVA) en janvier 2006, il restait encore a promulguer quatre 
lois portant creation du cadre juridique et technique de TAutorite chargee de la 
fiscalite indirecte, ce que n’avait pas fait le Parlement de Bosnie-Herzegovine 
durant la periode consideree. Ces lois concernaient les violations douanieres, les 
modalites de la fiscalite indirecte, TAutorite elle-meme et les modalites de mise en 
recouvrement des impots. Les parlementaires n’avaient pas non plus legifere sur la 
fusion du mediateur de TEtat et de ceux des entites et sur la creation d’une agence 
de la societe de Tinformation. 

26. Treize agences ou institutions - dont celles mentionnees ci-apres - n’avaient 
pas encore ete pleinement creees, dans la plupart des cas faute de directeur ou de 
conseil d’administration : TAgence de securite sanitaire des aliments, TAgence des 
marches publics, le Comite d’examen des marches, TAgence de surveillance des 
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marches, l’Agence de la societe de l’information et les instituts charges de la 
normalisation, de la metrologie et de la propriety intellectuelle. 

27. D’autre part, les entites avaient accompli des progres notables pour ce qui est 
d’harmoniser leur legislation avec les normes de l’Etat, notamment en ce qui 
concerne l’espace economique unique (lois sur 1’assurance), le retour des refugies 
(lois des entites sur les refugies et les personnes deplacees) et le controle du budget 
pluriannuel. L’adoption par les entites de lois sur l’objection de conscience et la 
radiotelevision attendait que l’Etat agisse le premier. 


IV. Inculcation du respect du droit 

28. Le Bureau du Haut Representant a continue de s’employer a renforcer les 
capacites de la Cour d’Etat en recrutant et en nommant des juges et des procureurs 
internationaux destines a sieger aux chambres speciales de la Cour s’occupant de la 
criminalite organisee et des crimes de guerre. Ce qui est plus important encore, il a 
supervise le transfert de la quasi-totalite du personnel juridique du Departement de 
la primaute du droit. Ce personnel est maintenant employe par le Bureau du 
Procureur et le Greffe, qui sont destines a devenir sans tarder des institutions 
nationales. 

29. II a ete juge tres important de renforcer les capacites des procureurs locaux au 
niveau des districts et des cantons. Le Bureau du Haut Representant a fourni un 
appui technique afin d’etablir une liaison entre les procureurs de l’ensemble du pays 
pour qu’ils puissent partager l’experience acquise et les methodes employees a 
l’egard des affaires les plus delicates de criminalite organisee et de corruption. 

30. Le Bureau du Haut Representant a continue de participer, avec la Mission de 
police de l’Union europeenne, a un groupe de travail sur la gestion des projets visant 
a renforcer la capacite d’application des lois au niveau de l’Etat, en aidant a mettre 
en place le Ministere de la securite, l’Agence d’investigation et de protection, le 
Service des controles aux frontieres et l’antenne nationale d’Interpol. II a egalement 
mene a bien une enquete sur les lois relatives a la confiscation des produits du crime 
et des avoirs civils afin d’appuyer les efforts du Ministere de la justice visant a 
trouver des solutions concretes au probleme des avoirs d’origine criminelle. 

31. Le Haut Representant a pris la decision de placer deux banques sous l’autorite 
d’un administrateur provisoire charge de verifier leurs operations, d’analyser leurs 
transactions afin de deceler des fraudes ou d’autres activites criminelles et, si 
possible, de recuperer ce qui etait du aux banques et aux petits epargnants. Le 
Procureur de l’Etat a mis en accusation, juge et condamne les personnes impliquees 
dans les operations illicites de ces banques. II est probable que d’autres proces 
seront intentes. 

32. Le Bureau du Haut Representant s’est employe a faciliter les contacts et la 
cooperation, dans la region et ailleurs, entre les organisations d’assistance juridique, 
les procureurs et les organismes d’application des lois charges de la criminalite 
organisee et des reseaux de terroristes. Ces organisations comprennent le Groupe 
consultatif des procureurs de l’Europe du Sud-Est (SEEPAG), l’Organe europeen 
pour le renforcement de la cooperation judiciaire (EUROJUST) et autres 
mecanismes et organes de l’Union europeenne, Interpol, le Centre de lutte contre le 
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crime de l’lnitiative de cooperation pour l’Europe du Sud-Est et l’Agence 
d’investigation et de protection de la Bosnie-Herzegovine. 


V. La Chambre des crimes de guerre 

33. Le premier Greffier international responsable de la Chambre des crimes de 
guerre et de la Chambre de la criminalite organisee de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine a pris ses fonctions au debut de 2005. Au cours des trois premiers mois 
de l’annee, le projet relatif aux crimes de guerre a ete exclu du domaine de 
competence du Bureau du Haut Commissaire et le Greffier a ete charge de gerer et 
d’administrer la chambre competente. Le Departement de la primaute du droit a 
convoque et preside un groupe de travail sur l’extradition charge de proposer des 
solutions aux multiples problemes poses par les demandes d’extradition de citoyens 
de pays voisins qui doivent etre juges pour crimes de guerre a la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. 


VI. Cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie 

34. Le Gouvernement de la Republika Srpska ainsi que les autorites de Belgrade 
ont accompli depuis la presentation du dernier rapport des progres notables 
concernant l’amelioration de leur cooperation avec le TPIY. Sur les 18 fugitifs ayant 
des liens avec la Bosnie-Herzegovine qui etaient recherches par le Tribunal au debut 
de 2005, 10 ont ete transferes a La Haye a la fin de juin. C’est la un pas en avant 
important que l’on attendait depuis longtemps des autorites de la Republika Srpska 
et de la Serbie-et-Montenegro. D’autre part, les inculpes les plus importants, 
Karadzic et Mladic, figuraient toujours a la fin de l’ete parmi les sept fugitifs 
inscrits sur la liste du TPIY. Qu’ils soient toujours en fuite est d’autant plus 
choquant qu’en prevision de Tanniversaire de Srebrenica, le Tribunal a diffuse une 
video montrant un detachement « Scorpion » executant des Bosniens dans la region 
de Srebrenica en 1995. Seules des pressions exercees sans relache sur la Republika 
Srpska et la Serbie-et-Montenegro pourront mettre fin a cette situation totalement 
inacceptable. 

35. Sous l’impulsion du Conseil de mise en oeuvre de la paix, le Premier Ministre 
Terzic et le Haut Representant ont cree en fevrier un groupe de controle de haut 
niveau du TPIY afm que tous les ministeres et organismes competents partagent les 
informations dont ils disposent et coordonnent leurs activites. L’elan cree par les 
reunions frequentes du groupe entre fevrier et avril s’est revele utile pour corriger 
les divers defauts structured et autres qui entravaient la cooperation avec le Tribunal 
et l’application des directives de l’Union europeenne auxquelles avait souscrit la 
Bosnie-Herzegovine. II restait encore quelques problemes a regler mais un 
processus de controle moins officiel permettrait sans doute de leur trouver une 
solution definitive. 


VII. Reforme de l’economie 

36. L’intention d’adherer a l’Union europeenne a continue de faire avancer le 
programme de reforme economique. Malheureusement, le fosse s’est regulierement 
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elargi entre les attentes creees par les reformes et les avantages perqus par les 
citoyens. Pour cette raison, la lassitude a l’egard des reformes est devenue presque 
palpable parmi la population. La plupart des pays en transition ont certes connu ce 
phenomene, mais les difficultes de la Bosnie-Herzegovine se compliquent du fait 
que le processus de reforme est reste boiteux et s’est meme parfois completement 
desagrege en raison des querelles politiques internes et de la sclerose 
institutionnelle. 

37. Neanmoins, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont pris d’importantes 
mesures pour accroitre la coordination intergouvernementale dans le domaine des 
finances publiques. Le Groupe de travail sur la viabilite des finances publiques a ete 
cree le 11 fevrier. Comprenant un certain nombre d’experts du Gouvernement et des 
milieux universitaires, ce groupe est charge de donner des avis sur le moyen de 
parvenir a d’importantes economies a tous les niveaux de gouvernement. II devrait 
recommander des directives concretes a temps pour le processus de budgetisation de 
l’Etat et des entites en 2006 et au-dela. De plus, le 14 mai, les premiers ministres et 
les ministres des finances de l’Etat et des entites ont mis en place le Conseil des 
finances publiques de Bosnie-Herzegovine, dont l’une des principales taches 
consistera a veiller a ce que le budget general de l’Etat puisse repondre aux besoins 
de fmancement de ses institutions qui sont essentielles pour la securite du pays et 
son desir d’adherer a l’Union europeenne. 

38. Les efforts visant a reformer et a restructurer le secteur des transports ont 
donne des resultats concrets lorsque l’Assemblee parlementaire a promulgue en juin 
la loi sur les chemins de fer de Bosnie-Herzegovine. Cette loi constitue la pierre 
angulaire d’un processus plus large consistant a transformer le secteur 
conformement aux directives pertinentes de la Commission europeenne et aux 
meilleures pratiques internationales. 

39. Durant la periode examinee, les entites ont egalement adopte des lois 
d’habilitation concernant l’enregistrement des entreprises commerciales ou 
industrielles en Bosnie-Herzegovine. 

40. L’agriculture et la privatisation des entreprises publiques n’ont pas suivi le 
mouvement. La Bosnie-Herzegovine n’a toujours pas de politique agricole 
coherente. Afin d’aider a resoudre ce probleme, le Bureau du Haut Representant a 
recommande de creer un groupe de travail responsable de l’application des 
recommandations de l’Union europeenne. Les autorites de Bosnie-Herzegovine 
n’ont pas donne suite a cette recommandation durant la periode examinee. Malgre le 
succes de certaines operations de privatisation durant la premiere moitie de 2005, 
l’ensemble du processus a pour le moins manque d’eclat. Le probleme se complique 
du fait que les responsabilites administratives en matiere de privatisation sont 
divisees, en particulier dans la Federation. 


VIII. Renforcement du Gouvernement de l’Etat 

41. Le Plan commun d’action pour les effectifs et les locaux presente au Conseil 
de mise en oeuvre de la paix par le Premier Ministre Terzic en septembre 2004 est 
reste operationnel - moyennant une forte mobilisation de la part du Bureau du Haut 
Representant. II permettra en l’occurrence de s’assurer que les ministeres et organes 
gouvernementaux bosniaques sont convenablement loges et qu’ils disposent du 
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personnel et des capacites voulus pour poursuivre le processus d’integration a 
l’Europe. Ce plan comprend les deux grandes composantes suivantes : 

42. La Commission de gestion des locaux. Cette instance creee en octobre 2004 a 
recense un certain nombre de proprietes susceptibles d’accueillir les institutions de 
l’Etat. Elle en a negocie l’utilisation avec d’autres autorites gouvernementales, et 
s’est egalement efforcee de reattribuer des bureaux aux ministeres qui avaient de 
toute urgence besoin d’un espace et de personnel. 

43. La Commission des domaines. Cette commission a ete chargee de definir les 
criteres d’attribution (ou de reattribution) des batiments publics aux differents 
services de l’Etat selon leurs responsabilites. Elle n’a pu se mettre au travail pendant 
la periode consideree - c’est seulement en juin que la Republika Srpska y a nomme 
ses trois representants. Pour eviter que des biens de l’Etat ne soient cedes avant 
l’adoption de la loi relative a la propriete domaniale et s’assurer ainsi que la 
commission aurait de quoi travailler, le Haut Representant a impose le 19 mars une 
interdiction temporaire sur les ventes de biens de l’Etat. 


IX. La reforme de Padministration publique 
et de la fonction publique 

44. La reforme de 1’administration publique s’est poursuivie. Tous les « examens 
fonctionnels » du secteur public finances par la Commission europeenne ont ete 
menes a bien; leurs conclusions ont ete rendues publiques au cours de la periode 
consideree. Le Coordonnateur national de la reforme a ete charge de piloter les 
initiatives issues de ces examens, avec l’appui de la Commission europeenne, des 
donateurs internationaux et du Bureau du Haut Representant. Cette reforme a 
egalement ete integree dans le Programme de partenariat de la Bosnie-Herzegovine 
avec 1’Europe. 

45. L’Agence bosniaque de la fonction publique a redige et defendu une serie 
d’amendements a la loi relative a la fonction publique, en etroite cooperation avec le 
Bureau du Haut representant, dans le but de rehausser la qualite des effectifs et 
d’accelerer le processus de recrutement. Certaines propositions visaient a remedier a 
des lacunes decouvertes lors de l’application de la loi. Les amendements ont ete 
adoptes en juin. Le Bureau du Haut representant verifiera leur application. 

46. L’agence federate de la fonction publique, creee en 2004 avec l’appui du 
Bureau du Haut representant, travaille a plein regime depuis janvier 2005. Au cours 
de la periode consideree, elle a examine 1 214 postes de fonctionnaires dans 
77 organismes de la Federation. Le Bureau du Haut representant a suivi ses travaux 
afin d’exclure tout clientelisme politique manifeste du processus de recrutement, 
tout en proposant des conseils en matiere de droit du travail et de politiques de 
gestion des ressources humaines. 


X. La reforme des forces de defense 

47. La reforme des forces de defense a fait des progres impressionnants en 2005 
sous la direction des Presidents Raffi Gregorian et Nikola Radovanovic, Ministre 
bosniaque de la defense. Aux termes de son mandat proroge pour 2005, la 
Commission de la reforme de la defense avait ete chargee de remedier aux faiblesses 
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systemiques signalees a la fois par l’OTAN et par le TPIY. Les reformes proposees 
par la Commission et enterinees par les parlements des deux entites a la mi-2005 ont 
corrige ces lacunes et confirme la volonte de la Bosnie-Herzegovine d’adherer au 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. Les reformes de 2005 devraient a terme 
permettre a la Bosnie-Herzegovine de satisfaire aux criteres militaires et techniques 
requis pour devenir membre a part entiere de l’OTAN - Tun des objectifs declares 
de sa politique etrangere. 

48. Le controle civil des forces armees est en place depuis 2003, et l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine exerce son role de controle democratique avec 
energie et determination. En vertu de la legislation enterinee par la Commission de 
reforme de la defense durant la periode consideree (mais adoptee par les parlements 
des entites apres cette periode), les entites transfereront leurs dernieres institutions 
et competences en matiere de defense a l’Etat le l er janvier 2006. Au terme du 
processus de reforme, il n’y aura plus qu’un seul ministere de la defense, au niveau 
de l’Etat, avec un seul budget pour les forces armees et un personnel commun place 
sous un meme commandement operationnel et logistique. La presidence bosniaque 
exercera done le commandement supreme d’une armee bosniaque unifiee, resserree 
et parfaitement qualifiee. 

49. La mise en place progressive des reformes pourrait prendre jusqu’a deux ans. 
Le Ministre bosniaque de la defense a ete charge de presider le groupe d’experts qui 
coordonnera cette transition, delicate sur le plan logistique. L’OTAN devrait 
continuer de fournir l’assistance et les conseils necessaires pour aller de l’avant. Le 
Bureau du Haut Representant s’est donne pour tache de maintenir la capacite de 
coordination pour les aspects politiques et le renforcement des institutions. L’OSCE, 
l’EUFOR et le PNUD devraient eux aussi jouer leur role specifique dans une 
entreprise qui s’est averee une formidable reussite, mais dont l’aboutissement n’en 
presente pas moins de redoutables defis. 

50. Par ailleurs, la trajectoire de la reforme de la defense en 2005 a montre la 
determination et la capacite croissante du pays a se passer de supervision 
internationale dans ce domaine. La nouvelle structure qui se met en place aidera la 
Bosnie-Herzegovine a passer de l’ere de Dayton a celle de Bruxelles et ouvrira la 
voie au reglement des aspects militaires les Accords de paix de Dayton-Paris le 
moment venu. 


XI. La reforme des services de renseignement 

51. La reforme des services de renseignement a moins retenu l’attention 
internationale - et a necessity moins de moyens - que celle des forces de la defense, 
mais le Bureau du Haut Representant estime qu’elle fait partie integrante du 
processus engage pour instaurer l’Etat de droit en Bosnie-Herzegovine, et que sans 
elle la reforme du secteur de la securite aurait ete incomplete. 

52. Depuis sa creation le l er juin 2004, l’Agence de renseignement et de securite 
s’est focalisee sur les menaces a la securite de l’Etat. Elle n’a pas de pouvoirs de 
police, mais elle est legalement tenue de collecter, analyser et communiquer des 
renseignements sur diverses categories d’activite criminelle organisee. Elle 
represente done un complement essentiel des services de police du pays pour la lutte 
contre le terrorisme, la corruption et le crime organise. 
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53. Grace a la gestion competente et responsable du Comite executif des services 
de renseignement, qui a su superviser le processus avec sagesse, la reforme de 
l’Agence de renseignement et de securite a sensiblement progresse au cours de la 
periode consideree. Le Bureau du Haut Representant continuera de suivre toute 
evolution future, d’autant qu’il faudra encore un certain temps avant que l’Agence 
parvienne a maturite et devienne pleinement efficace. En tout etat de cause, 
l’irreversibilite de la reforme et la consolidation en cours dans ce secteur sensible 
n’apparaitront qu’au bout de quelques annees. Le Bureau du Haut Representant ne 
peut cependant que se feliciter de la demarche volontariste et responsable adoptee 
par les autorites bosniaques pour etablir une agence de renseignement operationnelle 
et comptable de ses actes. 

XII. La Mission militaire de l’Union europeenne (EUFOR) 

54. Le transfert d’autorite de la SFOR a l’EUFOR a eu lieu le 2 decembre 2004. 
La necessite de preparer la population et le Gouvernement bosniaques a ce 
changement historique a ete prise en compte des la planification de 1’operation 
Althea, de meme que la necessite d’assurer une transition sans heurts et de montrer 
des le depart que l’EUFOR avait un mandat aussi solide que celui de la force sous 
commandement de l’OTAN dont elle prenait la releve. Les Bosniaques devaient tout 
particulierement etre rassures sur ce chapitre, et il fallait imperativement convaincre 
tout un chacun que la specificite et la provenance europeennes du mandat de 
l’EUFOR allaient dans le sens des aspirations du pays a faire partie de l’Union 
europeenne. 

55. En prelude au deployment de l’EUFOR et en cooperation avec l’equipe de 
planification de l’UE et avec la SFOR de l’OTAN, l’equipe de presse du 
Representant special de l’UE a conq:u et lance des campagnes d’information pour 
faire largement connaitre l’operation Althea avant la date du transfert d’autorite. La 
volonte affichee de l’UE de resserrer ses liens avec la Bosnie-Herzegovine semble 
avoir ete bien accueillie. 

56. Les premieres operations de l’EUFOR, a commencer par l’operation Stable 
Doors 1 , lancee 15 jours seulement apres le transfert, suivie de l’operation en trois 
volets baptisee « Spring Clean », ont ete primordiales pour demontrer le serieux et 
le professionnalisme de la force europeenne ainsi que sa volonte de faire bouger les 
choses sur le terrain. La releve en douceur de la SFOR a envoye un message de 
continuite et les premieres activites en faveur de la mise en oeuvre par les autorites 
civiles, notamment pour appuyer les objectifs de l’UE, ont donne le signal d’une 
nouvelle approche. 

57. L’EUFOR compte actuellement 6 200 militaires provenant de 22 Etats 
Membres de l’UE et de 11 pays tiers 2 , deployes dans toute la Bosnie-Herzegovine; 


1 Designe l’inspection des installations militaires souterraines de Bosnie-Herzegovine, dont un 
bunker situe pres de Han Pijesak, ou Ratko Mladic se serait cache pendant Pete 2004. 

2 Etats Membres ayant fourni des contingents a l’EUFOR : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Espagne, Estonie, Finlande, France, Grece, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique tcheque, Royaume-Uni, Slovaquie, 
Slovenie et Suede. Les pays tiers sont les suivants : Albanie, Argentine, Bulgarie, Canada, Chili, 
Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Roumanie, Suisse et Turquie. Chypre et Malte prennent en 
charge une partie des couts de 1" operation. 
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elle est composee de trois groupements tactiques multinationaux et d’un etat-major 
base a Sarajevo. Elle a poursuivi ses operations en Bosnie-Herzegovine 
conform ement a son mandat pour s’acquitter de ses responsabilites en vertu des 
Annexes la et 2 de 1’Accord-cadre et contribuer au maintien de la securite. Les 
groupements tactiques ont conduit une serie d’operations - patrouilles sur le terrain, 
activites d’observation locale, collectes d’armes, interventions specifiques pour 
garantir l’application de l’Accord-cadre et prevenir les activites anti-Dayton, 
campagnes d’information conques en complementarite avec toutes les autres 
activites. 

58. L’EUFOR a pris l’initiative de mener une serie d’operations coordonnees pour 
soutenir le Plan de mise en oeuvre de la Mission du Bureau du Haut Representant, 
ainsi que les autorites nationales et les services de police. Plusieurs de ses 
operations visaient le crime organise; elles ont donne lieu a l’ouverture de 
poursuites. Depuis quelque temps, les services de police bosniaques proposent et 
planifient eux-memes ce genre d’operations. 

59. Grace a son vigoureux demarrage, l’EUFOR s’est rapidement taillee le genre 
de reputation necessaire pour appuyer les objectifs politiques de l’UE et du Bureau 
du Haut Representant. Le Conseil des ministres de l’UE devrait se reunir en 
novembre pour proceder au deuxieme examen de la mission de l’EUFOR et 
convenir du mandat et de la structure de la force pour 2006. 


XIII. Mostar 

60. Le programme d’unification de la ville de Mostar a fait d’importants progres, 
malgre la complexite du projet et les manoeuvres d’obstruction persistantes des 
irreductibles des deux bords. Le nouveau maire a multiplie les nominations dans la 
fonction publique sur la base des normes europeennes inscrites dans la nouvelle loi 
federate relative a la fonction publique. II entendait ainsi creer le noyau d’une 
administration municipale veritablement pluriethnique en ecartant toute ingerence 
politique - ce qui serait une premiere en Bosnie-Herzegovine. Plusieurs institutions 
municipales ont ete unifiees, les retards dans ce domaine etant essentiellement dus a 
des problemes juridiques et structurels plutot qu’a des desaccords politiques. Dans 
un contexte de lourdes pressions fmancieres, le budget de la ville a fmalement ete 
adopte en juin, et la municipalite a lance un vaste programme pour recuperer 
l’equivalent de plusieurs millions d’euros non recouvres par les equipes 
precedentes. 

61. Avec Lessor du tourisme, le developpement economique et la creation 
d’infrastructures ont eux aussi nettement progresse. L’aeroport a ete rouvert aux 
vols reguliers et charters et la renovation des hotels a commence. L’accord, 
intervenu au niveau federal, sur la propriete longtemps controversee d’Aluminium 
Mostar, l’un des fleurons de l’industrie nationale, a ouvert la voie a une expansion 
majeure de l’entreprise. Apres une longue impasse, le projet de transfert de plusieurs 
ministeres de Sarajevo a Mostar a legerement avance au cours de la periode 
consideree. Ces demenagements devraient accelerer la renaissance de la ville et la 
relance de son economie. Les grands travaux de renovation des batiments publics et 
commerciaux ont bien avance, de meme que le relogement des deplaces revenus a 
Mostar et l’amelioration des infrastructures de transport. 
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62. Plusieurs taches essentielles restent a accomplir, notamment la reunification 
- politiquement sensible - des institutions culturelles de la ville. La phase principale 
de ce projet devrait neanmoins etre pratiquement achevee d’ici la fin de 2005. Le 
groupe de la mise en oeuvre a Mostar cessera done d’exister le 30 novembre. 
L’antenne regionale du Bureau du Haut Representant devrait toutefois etre a meme 
d’offrir le soutien actif dont le maire et le conseil municipal pourraient avoir besoin 
pour parachever le processus d’unification. 


XIV. Brcko 

63. Le District de Brcko, en Bosnie Herzegovine, a celebre son cinquieme 
anniversaire en mars. Avec son gouvernement et son parlement elus pour la 
premiere fois par le peuple, il a la reputation meritee d’avoir l’une des 
administrations les plus efficaces, les plus multiethniques et les plus favorables a 
l’entreprise de toute la Bosnie-Herzegovine, de sorte que le Bureau du Haut 
Representant envisage serieusement d’achever son travail et de se retirer. 

64. Les quelques points encore en suspens decoulent de la decision finale du 
tribunal d’arbitrage en 1999. Le plus important concerne la suppression des 
dernieres traces juridiques de l’ancienne ligne de demarcation interentites dans le 
District, ce qui implique en fait l’harmonisation des lois et reglements herites des 
deux entites et des trois municipalites precedentes. Une fois cette tache et quelques 
autres accomplies, le Superviseur international devrait pouvoir rendre compte au 
tribunal d’arbitrage de l’execution integrale de sa decision finale et recommander au 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix de fermer le bureau charge 
de cette question a Brcko. 

65. Dans cette perspective, le superviseur et les autorites du District se sont 
efforces a la fois de preciser les prerogatives du District et celles de l’Etat et 
d’etablir avec le Conseil des ministres des relations qui permettront de perenniser le 
statut d’autonomie de Brcko, conformement a la decision finale, une fois que le 
regime de supervision aura pris fin. 

66. Parallelement, d’autres initiatives ont ete prises pour etablir les relations entre 
l’Etat et le District de Brcko sur une bonne base. II s’agissait notamment de creer un 
bureau du District de Brcko au sein du Conseil des ministres de Bosnie Herzegovine 
et de garantir faeces des autorites du District a l’Assemblee parlementaire et a la 
Cour constitutionnelle. Ces deux derniers objectifs seront sans doute encore plus 
longs a realiser. Le Bureau du Haut Representant avait espere qu’un accord 
politique entre le Conseil des ministres et le District permettrait d’eviter la saisine 
du tribunal en donnant des garanties au District quant a la prise en compte de ses 
positions et a la protection de ses interets legitimes par l’executif federal. 


XV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

67. Les relations entre la Bosnie-Herzegovine et ses voisins sont restees cordiales 
dans l’ensemble, mais quelques points essentiels de la mise en oeuvre du processus 
de paix ne sont pas regies. Dix ans apres Dayton, les frontieres du pays avec la 
Croatie et la Serbie-et-Montenegro ne sont toujours pas definies par un traite. La 
question de faeces au port croate de Ploce, sur l’Adriatique, n’est pas reglee a ce 
jour. Le Haut Representant a demande au Comite directeur du Conseil de mise en 


16 


0558520f.doc 



S/2005/706 


oeuvre de la paix de l’autoriser a retirer ces questions de son Plan de mise en oeuvre 
de la Mission et de proposer aux Etats membres d’en assurer le suivi dans le cadre 
de leurs relations bilaterales avec la Croatie et la Serbie-et-Montenegro. Les 
pressions internationales se sont averees necessaires pour venir a bout de ces 
blocages, qui n’etaient pas vraiment imputables a la Bosnie-Herzegovine. Elies 
demeurent indispensables pour que les individus recherches par le tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et qui se cachent dans des pays voisins ou 
lointains soient amenes devant la justice. Le fait qu’ils courent toujours compromet 
les efforts deployes pour normaliser les rapports politiques et humains en Bosnie- 
Herzegovine. 

68. Enfin, revolution de la situation regionale va manifestement avoir des 
consequences pour la Bosnie-Herzegovine dans les quelques mois et annees a venir. 
La question du statut defmitif du Kosovo a deja eu des repercussions dans le pays 
- c’est ainsi par exemple que le Ministre serbo-montenegrin des affaires etrangeres 
Vuk Draskovic a declare en juin que l’independance du Kosovo poserait 
inevitablement la question du statut de la Republika Srpska au sein de la Bosnie- 
Herzegovine. Javier Solana et le Sous-Secretaire d’Etat americain Nicholas Burns se 
sont associes au Haut Representant pour condamner cette tentative de remise en 
cause de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, singulierement de la part 
d’un homme d’Etat representant l’un des signataires des Accords de Dayton. Mais 
comme les questions du Kosovo et de l’avenir de la communaute etatique de Serbie- 
et-Montenegro vont rester au centre de l’actualite politique regionale, leurs liens 
supposes avec l’avenir de la Bosnie-Herzegovine seront sans doute de nouveau 
evoques a Belgrade, Banja Luka et ailleurs. Ils devraient etre fermement refutes. 


XVI. La Mission de police de l’Union europeenne (MPUE) 

69. Au cours de la periode consideree, la mission a commence a se preparer en vue 
de l’expiration de son mandat en cours et dans la perspective d’une mission de suivi. 
Un processus devaluation et de controle de la qualite a ete etabli pour examiner les 
progres realises dans les quatre domaines strategiques prioritaires de la mission : 

• Creation d’institutions et renforcement des capacites; 

• Lutte contre le crime organise et la corruption; 

• Viabilite financiere de la police locale; 

• Independance et responsabilisation de la police. 

70. La MPUE a continue de contribuer a la mise en place des structures 
hierarchiques nationales de decision, depuis le niveau politique jusqu’aux unites de 
police locale. Les principaux organes sont le Conseil ministeriel de cooperation sur 
les questions de police, nouvellement reconstitue, et le Comite directeur de la 
police. La Mission a egalement concouru a la creation de conseils de mise en oeuvre 
de projets dans tout le pays. 

71. Le Ministere de la securite s’est etoffe dans les six premiers mois de 2005, au 
cours desquels il a recrute du personnel et cree des secteurs operationnels. Le 
Ministre a exerce la presidence du Conseil ministeriel de cooperation sur les 
questions de police durant cette meme periode, dans le but d’ameliorer la 
cooperation entre les differents services de police. Le Ministere a egalement preside 
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un groupe de travail charge de definir la politique du pays en matiere de securite et 
de produire des projets de lois, des strategies et des plans. 

72. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a finalement trouve des 
locaux temporaires a Sarajevo au cours de la periode consideree, et a continue de 
chercher un site permanent. Au 1 er juillet, son personnel comptait 613 personnes 
(pour un effectif prevu de 1 000). En juin, la Bosnie-Herzegovine a ete invitee a 
adherer au Groupe Egmont, un reseau international de services de police qui luttent 
contre le blanchiment d’argent. La MPUE a confie la permanence telephonique de 
signalement des activites criminelles a l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat. Comme d’autres initiatives de renforcement des capacites de renseignement 
criminel, cette decision illustre parfaitement l’approche programmatique de la 
Mission. 

73. Le Service frontalier de l’Etat a fete son cinquieme anniversaire en juin 2005. 
Grace a l’action concertee de la MPUE et a ses propres efforts, il a ameliore son 
style de gestion et son efficacite operationnelle. La difficile recherche d’un candidat 
idoine pour occuper le poste depuis longtemps vacant de directeur du Service, ainsi 
que les desaccords entre les partis au pouvoir quant au peuple constitutif dont 
devrait provenir le candidat en question, ont persiste durant la periode consideree. 
Le Service a egalement ete handicape par des contraintes budgetaires rigoureuses et 
des penuries de personnel. II a neanmoins obtenu un certain nombre de resultats. 
C’est ainsi par exemple qu’une operation qu’il a menee avec l’EUFOR a abouti en 
avril a la saisie de 123 kilogrammes d’heroi'ne, une prise record pour la Bosnie- 
Herzegovine. 

74. Le bureau d’Interpol en Bosnie-Herzegovine est desormais fonctionnel et 
pleinement equipe, et il a de bons contacts avec le Secretariat general d’Interpol a 
Lyon et avec ses partenaires dans toute la region. Les accords techniques ont ete 
signes entre Interpol Sarajevo et les services de police des entites et de l’Etat 
federal. Les dons de la communaute internationale continuent d’arriver. 


XVII. Certification des fonctionnaires de police 

75. Un nombre substantiel d’anciens policiers auxquels le Groupe international de 
police de l’ONU (GIP) avait refuse la certification avant 2003 ont demande a la 
MPUE d’examiner ces decisions dans la premiere moitie de 2005. Comme aucune 
voie de recours legal n’a ete prevue - et que la politique concernant le reexamen 
eventuel de certaines decisions de non-certification reste a formuler - les plaintes 
ont simplement ete reques et enregistrees. 

76. Certains de ces anciens fonctionnaires de police ont saisi les tribunaux durant 
la periode consideree. La MPUE a suivi les audiences et etudie les verdicts. Elle a 
conseille aux autorites de la police locale de faire appel des jugements qui ont donne 
gain de cause aux plaignants. La Cour supreme de la Federation a ulterieurement 
rendu une decision qui fait jurisprudence pour des affaires similaires, en declarant 
que les decisions defavorables rendues par le GIP en matiere de certification etaient 
inattaquables. Ce verdict a confirme la preeminence de la procedure de certification 
sur le droit interne. 

77. Grace aux efforts du Bureau du Haut Representant et de la MPUE, la 
legislation bosniaque dispose maintenant que tous les fonctionnaires de police qui 
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n’ont pas obtenu la certification (ou dont l’autorisation provisoire a ete annulee) 
doivent etre congedies; elle donne ainsi une base juridique solide aux decisions des 
autorites locales et de la communaute internationale. 


XVIII. Le developpement des medias 

78. La reforme de l’audiovisuel public a progresse moins vite que les autres 
reformes preconisees dans l’etude de faisabilite. Le l cr fevrier, le Conseil des 
ministres a amende puis adopte le projet de loi sur l’audiovisuel public, qui prevoit 
la creation d’un systeme commun forme de trois services multiethniques emettant 
dans les trois langues officielles. Cette loi a ete adoptee par la Chambre des 
representants de Bosnie-Herzegovine le 18 mai, mais comme l’Union democratique 
croate exigeait derechef une chaine en croate en invoquant « l’interet national », elle 
a ete renvoyee devant la Cour constitutionnelle pour examen. La Cour a rejete le 
pourvoi, mais la loi etait encore bloquee a la chambre haute a la fin de la periode 
consideree. 


XIX. Le plan de mise en oeuvre de la Mission 

79. Deux grandes taches ont ete menees a bien depuis le premier plan de mise en 
oeuvre de 2003, et il en reste done quatre, a savoir : la consolidation de l’Etat de 
droit, la reforme de l’economie, le renforcement des institutions, la reforme des 
forces de defense. Des progres considerables ont ete enregistres sur tous les fronts 
cette annee, mais en juin 2004 le Conseil de mise en oeuvre de la paix a note une 
certain ralentissement, imputable essentiellement aux manoeuvres d’obstruction de 
la Republika Srpska sur la question de la reorganisation de la police et a un relatif 
dysfonctionnement du Conseil des ministres, deja note plus haut. 

80. Le Bureau du Haut Representant a reagi en instituant un nouveau systeme pour 
relancer le plan de mise en oeuvre de la mission. II a commande pour chaque point 
encore en suspens un plan d’action detaille indiquant la marche a suivre pour 
aboutir, les responsabilites de chacun et les delais a respecter. Les plans d’action 
devraient permettre de suivre les progres accomplis en temps reel et de signaler tout 
blocage eventuel au Haut Representant et a ses adjoints, qui pourraient ainsi 
intervenir plus rapidement pour lever les obstacles. 

81. Ainsi qu’indique plus haut, le Haut Representant a egalement demande au 
Conseil de mise en oeuvre de la paix de supprimer quatre sous-programmes du Plan 
de mise en oeuvre de la mission ayant trait a la stabilite et a la cooperation 
regionales, a charge pour ses Etats membres du Conseil de les integrer dans leurs 
activites bilaterales. 

82. Au moment de l’etablissement du present rapport, le plan de mise en oeuvre 
comptait encore 70 points, qui couvrent les grandes taches du Bureau du Haut 
Representant, a savoir consolidation de l’Etat de droit (19), reforme de l’economie 
(18), renforcement des institutions (31), et reforme des forces de defense (2). Bien 
que la realisation de certains points ait pris du retard, la plupart des dates butoirs 
figurant dans les plans d’action approuves ont ete maintenues dans l’annee civile en 
cours. Seuls huit plans ont vu leur date butoir reportee de 2005 a 2006. 
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XX. Calendrier d’etablissement des rapports 

83. Conformement a ma proposition de presenter regulierement des rapports pour 
transmission au Conseil de securite, comme le demandait la resolution 1031 (1995), 
je prevois de presenter mon prochain - et dernier - rapport en janvier ou fevrier 
2006. Ce rapport couvrira la periode allant du 1 cr juillet a la fin de mon mandat. Si le 
Secretaire general ou un membre du Conseil de securite souhaitent a tout autre 
moment obtenir des informations complementaires, je ne manquerai pas de leur 
adresser une mise a jour ecrite. 
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